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LA REGULATION DE LA VIE POLITIQUE :  
UNE COMPETENCE CONTROVEREE EN RD CONGO 

par 

Derrick KAMBALE MULYATA 
Apprenant en D.E.S., Faculté de Droit, 

Université de Kinshasa 

Résumé 

Cet article étudie le rôle de la justice constitutionnelle, notamment en RDC, pour encadrer la politique.  
Contrairement à d’autres pays d’Afrique francophone comme le Bénin, le Gabon, Djibouti ou le Tchad, la 
Constitution congolaise ne mentionne pas explicitement le pouvoir modérateur du juge constitutionnel.  Malgré 
cela, la Cour suprême de justice, puis la Cour constitutionnelle, ont souvent résolu des conflits institutionnels, 
assuré la pérennité de l’État et évité des impasses politiques. L’article souligne que l’alinéa 69 de la Constitution 
congolaise donne au Chef de l’État un mandat d’arbitrage et de validation du fonctionnement des institutions.  
Cependant, ce rôle est limité lorsque le Président est impliqué dans un différend politique.  Il faut alors faire appel 
à une entité extérieure, impartiale et légalement investie : la juridiction constitutionnelle. Dans certains pays, 
comme le Sénégal, cette autorité est déduite de l’« esprit de la Constitution » même si le texte n’est pas clair.  
Même sans fondement constitutionnel explicite, la régulation est une attribution du juge constitutionnel, 
essentielle à la sauvegarde de l’ordre suprême et à la prévention des bouleversements politiques.  Rendre cette 
attribution explicite dans la Constitution congolaise améliorerait la prévisibilité légale et renforcerait la 
suprématie du droit. 

Mots-clés : Justice constitutionnelle, Régulation politique, Cour constitutionnelle, Interprétation 
constitutionnelle, Crises institutionnelles, État de droit, Afrique francophone 

Abstract  

This article examines the role of constitutional justice, particularly in the DRC, in regulating politics. 
Unlike other Francophone African countries such as Benin, Gabon, Djibouti, or Chad, the Congolese Constitution 
does not explicitly mention the moderating power of the constitutional judge. Despite this, the Supreme Court of 
Justice, and then the Constitutional Court, have often resolved institutional conflicts, ensured the continuity of 
the State, and avoided political deadlocks. The article emphasizes that paragraph 69 of the Congolese Constitution 
gives the Head of State a mandate to arbitrate and validate the functioning of institutions. However, this role is 
limited when the President is involved in a political dispute. One must then call upon an external, impartial, and 
legally empowered entity: the constitutional court. In some countries, like Senegal, this authority is derived from 
the "spirit of the Constitution" even if the text is not clear. Even without an explicit constitutional basis, 
regulation is an attribution of the constitutional judge, essential for safeguarding the supreme order and 
preventing political upheavals. Making this attribution explicit in the Congolese Constitution would improve 
legal predictability and strengthen the supremacy of the law. 

Keywords : Constitutional justice, Political regulation, Constitutional court, Constitutional interpretation, 
Institutional crises, Rule of law, Francophone Africa 

INTRODUCTION 

Les juridictions constitutionnelles francophones en général et celle de la République 
Démocratique du Congo en particulier sont l'objet d'un regain d'intérêt. Cet intérêt porte sur le rôle de 
ces dernières dans la régulation de la vie politique1. En effet, il importe de souligner que la compétence 
de la régulation de la vie politique est reconnue expressément à certaines juridictions constitutionnelles 
de l’Afrique francophone notamment au Gabon2, au Guinée3, à Djibouti4, au Bénin5 etc.Cette régulation 
trouve son fondement juridique dans la rédaction même des textes constitutionnels en Afrique noire 
francophone.  

Rappelons que la Cour suprême de Justice agissant en qualité de la Cour constitutionnelle avait 
rendu quelques arrêts à l’instar de celui sous R. Const 38/ TSR du 15 septembre 2006 relatif à la 

                                                           
1 St. BOLLE, « Sur l’interprétation de la Constitution en Afrique », Espaces du service public. Mélanges en l’honneur 

de Jean du Bois de Gaudusson. Tome I, Bordeaux, Presses universitaires de Bordeaux, 2013, pp. 57-70 
2 Article 83 de la constitution du Gabon  
3 Article 93 de la Constitution de la Guinée 
4 Article 75 de la Constitution de Djibouti  
5 Article 114 de la Loi n°90-32 du 11 décembre 1990 portant Constitution de la République du Bénin 
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prorogation du délai de l'organisation du second tour des élections présidentielle de 2006 et celui sous 
R. CONST.005/TSR du 21 juillet 2007 sur la prolongation de mandat de la CEI en vertu de son pouvoir 
de régulation de la vie politique. Cette même situation s’est observée dans les arrêts du 8 septembre 
2015, du 17 octobre 2016 et du 15 décembre 2021. Après le parcours de l’arsenal juridique Congolais, 
contrairement à d’autres pays de l’Afrique qui ont expressis verbis consacré cette compétence, aucune 
loi attributive de cette compétence n’a pas été prise pour servir de fondement.  

Compte tenu du défaut d’une base juridique, plusieurs questions ont percé notre esprit dont la 
principale est : Quid du fondement du pouvoir du juge constitutionnel en matière de régulation de la 
vie politique ? Que serait l’étendu de cette compétence ? Telles sont les questions qui vont nous servir 
de fil conducteur 

Afin d'aborder les inquiétudes exprimées précédemment, il y a lieu de souligner que sans 
attribution explicite du pouvoir de contrôler les rouages des institutions de l'État, le juge constitutionnel 
congolais tirerait ce pouvoir de son action. Pouvoir qui impliquerait son engagement à dépasser 
l'interprétation littérale des textes définissant ses compétences, afin d'en saisir l'esprit par une 
interprétation extensive de ses prérogatives dans un but de pacifier et d'encadrer l'espace politique, en 
prévenant la paralysie ou le blocage des institutions.  

La question que cette étude propose d’étudier relève sans conteste du Droit public. Marie Anne 
Cohendet précise qu'en droit public une méthode n'existe pas.6 Dans le cadre de cette étude, il sera 
question de faire recours à la méthode exégétique, à la méthode sociologue et une approche 
fonctionnelle. 

Pour essayer de répondre au problème soulevé, cette réflexion va renfermer deux points : Le 
pouvoir régulateur du bon fonctionnement des institutions : une attribution reconnue au Président de 
la République (I), La Cour constitutionnelle : organe naturel de la régulation de la vie politique (II) 

I. LE POUVOIR REGULATEUR DU BON FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS : UNE 
ATTRIBUTION RECONNUE AU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 

Selon l'article 69 de la Constitution, le Président de la République occupe la fonction de chef de 
l'État. Il incarne la nation et constitue le symbole de l'unité nationale. Il s'assure que la Constitution est 
respectée. Il garantit, par son intervention, le bon fonctionnement des autorités publiques et des 
institutions, ainsi que la stabilité de l'État. Il assure la protection de l'indépendance nationale, de 
l'intégrité du territoire, de la souveraineté nationale ainsi que du respect des traités et accords 
internationaux. 

Delphine POLLET-PANOUSSIS7, dans le cadre de son analyse comparative entre la Constitution 
de la République Démocratique du Congo et celle de la République française, affirme que : « 
L’importance accordée aux articles relatifs au Président de la République dans la Constitution indique 
son niveau de prééminence. » Cette affirmation est en effet validée dans les dispositions de l'article 69 
qui reprend de manière identique l’article 5 de la Constitution française de 1958 

Pour Marie-Anne Cohendet8, l’article 5 de la Constitution française n’a pas pour but, ni pour 
conséquence, d’élargir excessivement les Compétences requises pour un président. D'un point de vue 
juridique, il ne permet en aucune circonstance au président d'agir comme un chef de toutes les 
institutions, ni comme un explicateur de la Constitution et des accords internationaux. Cet article a 
pour but de clarifier la raison d'être ainsi que le champ d'application de la fonction présidentielle, qui 
est une fonction d'arbitrage. 

Il convient de noter que le rôle régulateur de la justice constitutionnelle s'apparente, dans une 
certaine mesure, à la fonction d'arbitrage confiée au Chef de l'Etat, en tant que garant de la Constitution. 

                                                           
6 D. KALUBA, Du contentieux constitutionnel en république démocratique du Congo. Contribution à l'étude des 

fondements et modalités de l'exercice de la justice constitutionnelle, thèse de doctorat, UNIKIN, Faculté de Droit, 2009-

2010, p. 56 
7 D. POLLET-PANOUSSIS, « La Constitution congolaise de 2006 : petite sœur africaine de la Constitution française 

», in Revue française de Droit constitutionnel, 2008/3 n° 75, PUF, p. 466 
8 A. MBOKOLA SHANGETOMBE, La régulation de la vie politique par le juge constitutionnel congolais, Mémoire 

DES, Unikin, Faculté de Droit, Droit public interne, Année 2018-2022, p. 56 
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Cela vise à garantir, par son arbitrage, le bon fonctionnement des autorités publiques ainsi que la 
pérennité de l'Etat et de ses institutions.  

De manière similaire à l'article 5 de la Constitution française de 1958, plusieurs constitutions des 
pays africains confèrent au Président de la République le rôle d'arbitre, lui permettant ainsi d'assurer 
le bon fonctionnement des institutions et la pérennité de l'Etat. 

Cela doit être précisé clairement, comme c’est consacré dans les Constitutions du Tchad9 (art. 60, 
alinéa 3), de la République Centrafricaine10 (article22, alinéa 1), du Burundi11 (article. 95, alinéa 1), de 
la République Démocratique du Congo12 (article. 69), provenant du Cameroun13 (article. 5, alinéa 5), du 
Royaume du Maroc14 (article. 42, alinéa 1), de la République Islamique de Mauritanie (article: 24), etc. 
Ou de manière implicite, à l’instar des Constitutions du Niger (art. 46, paragraphe 3)15, Du Rwanda16 
(article 98, paragraphe 3), du Sénégal (article. 42, paragraphe 3) de la législation angolaise (article. 108, 
paragraphe 5), de Tunisie (article. 72) concernant Djibouti (article. 22), du Mali (article. 29), de la 
République Togolaise (article). 58, alinéa 2), de la Côte d'Ivoire17 (article. 54), etc. La Constitution 
algérienne appartient clairement à cette deuxième catégorie, car elle confère au Président de la 
République un rôle d'arbitre (art. 88) 

Il sied de préciser que le Président garantit, par sa médiation, le bon fonctionnement des 
institutions en tirant parti du prestige et des droits associés à son rôle. Cependant, cette compétence est 
non seulement incertaine, mais elle pourrait également rencontrer de grandes difficultés si le Président 
est lui-même impliqué et responsable des crises qui entravent le fonctionnement des institutions et des 
pouvoirs qu’il doit garantir par un rôle d’arbitre. Il est essentiel et justifié de faire appel à une tierce-
institution qui garantit une régulation juridique et dont les décisions sont formalisées par la loi. 

Il est évident que la régulation reconnue au président de la République qu’on pourra qualifier de 
régulation politique est différente à celle exercée le juge constitutionnel. Cependant elles se complètent 
mutuellement. Par conséquent, le juge constitutionnel congolais ne se substitue en aucun cas à la 
capacité de régulation du Président de la République. 

II. LA COUR CONSTITUTIONNELLE : ORGANE NATUREL DE LA REGULATION DE LA VIE 
POLITIQUE 

Le concept de régulation est complexe à comprendre18. D'après Gérard Cornu, la régulation fait 
référence à l'action d'équilibrer un ensemble dynamique d'initiatives qui sont généralement 
désordonnées, à travers des interventions qui établissent des normes19. Pour établir un équilibre entre 
institutions et pouvoirs, la justice constitutionnelle doit avoir une certaine latitude d'action, c’est-à-dire, 
comme le souligne à juste titre Aristovoulos Manessis20, un pouvoir discrétionnaire pour sélectionner 
parmi différentes actions également légales21 

                                                           
9 Article 60 de la Constitution du Tchad 
10 Article 22 de la Constitution de la République Centrafricaine 
11 Article 95 de la Constitution du Burundi 
12 Article 69 de la Constitution de la République Démocratique du Congo 
13Article 5 de la Constitution du Cameroun 
14 Article 42 de la Constitution du Royaume du Maroc 
15 Article 46 de la Constitutions du Niger  
16 Article 98 de la Constitution du Rwanda 
17 Article 54 de la de la Constitution de la Côte d'Ivoire 
18 G. MARCOU, « La notion juridique de régulation », AJDA, 2006, p.353; L. CALANDRI, Recherche sur la    

  notion de régulation en droit administratif français, Paris, LGDJ, 2008, p. 2 et s. ; M.-A. FRISON-     

  ROCHE, « La  régulation, objet   d’une branche du droit », LPA, n° 110, 3 juin 2002, p. 3 et s. 
19 G. CORNU (dir.), Vocabulaire juridique, 12ème éd. mise à jour, Paris, PUF/Humensis, 2018, p. 1871. 
20 Cité in N. Barba roussis, « La fonction régulatrice du Président de la République hel lénique », Paris, LGDJ, 2000, 

p. 245. 
21 M. VERPEAUX, « Régulation et contrôle », Faculté de Dijon, CNRS, Rapport au colloque des 18 et 19 mai  

    1990, cité par M.-M. MBORANTSUO, La contribution des Cours constitutionnelles à l’Etat de droit en  

    Afrique, Paris, Economica, 2007, p. 239,  
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Le Professeur Babacar Kanté souligne à cet égard que22 : « en raison de facteurs associés, 
concernant le parcours politique des pays africains, il existe une pression tout à fait légitime sur les 
juridictions constitutionnelles en ce qui concerne les solutions à fournir aux enjeux liés à l'établissement 
de la démocratie et à la préservation de l'État de droit sur le continent.23 

Ainsi, la régulation reposerait sur sa base légale dans la rédaction de textes constitutionnels en 
Afrique noire francophone, en particulier au Gabon24, à Djibouti25, au Bénin26, au Congo27, au Tchad28, 
ainsi qu’au Togo29. Dans une formulation presque identique, les textes font de la juridiction 
constitutionnelle « l'organe régulateur du fonctionnement des institutions et de l'activité des pouvoirs 
publics » 

Cette mission de la régulation du fonctionnement des institutions et de l’activité des pouvoirs 
publics est consacrée explicitement dans la plupart des Constitutions. L’office du juge constitutionnel 
dans le contexte africain, comme le rappelle Guy NAHM-TCHOUGLI, est essentiellement tourné vers 
la gestion des conflits politiques. Celui-ci comme partout ailleurs, consiste « en la régulation du 
fonctionnement des institutions étatiques » 

 La responsabilité de la régulation est donc officiellement attribuée à l'institution de la justice 
constitutionnelle. Dans quelques États, néanmoins, comme c'était le cas précédemment au Burkina Faso 
avant la loi de révision constitutionnelle du 20 décembre 2023, la Constitution ne reconnaissait pas 
clairement cette fonction de régulation au juge constitutionnel. Cela s'applique au Sénégal, en 
République Démocratique du Congo et d’autres pays.  

Dans le cas où il n'existe pas de règles constitutionnelles appropriées, où la Constitution ne se 
prononce pas et où il y a un vide juridique, le Conseil constitutionnel du Sénégal a estimé, de sa propre 
initiative, qu'il détient un pouvoir de régulation. Puisqu'il ne détient pas explicitement un tel pouvoir 
de régulation selon la « lettre de la Constitution », il suggère et fait comprendre qu'il obtient ce pouvoir 
de régulation de « l'esprit de la Constitution » et que cette compétence est considérée comme une 
activité inhérente à toute juridiction constitutionnelle. Le juge constitutionnel congolais a réfléchi de la 
même manière que celui du Sénégal en vue de pacifier l’espace politique et éviter toute paralysie. 

 Il me semble qu'il ne réfléchit pas de cette manière à tort. Le pouvoir de régulation donne à la 
cour constitutionnelle la capacité d'assurer, en toute situation, la protection générale de la qualité de la 
vie et de la pérennité de l’ordre constitutionnel. Elle permet à la cour constitutionnelle d’accomplir sa 
mission principale en tant qu’organe de justice constitutionnelle, particulièrement lorsqu’elle constitue 
la seule juridiction habilitée en matière constitutionnelle ou la plus haute autorité juridictionnelle dans 
ce domaine. Dans ce contexte, je soutiens que le rôle de régulation est une responsabilité intrinsèque 
du juge constitutionnel et par-dessus tout c’est un pouvoir naturellement associé à la mission de la 
juridiction constitutionnelle 

CONCLUSION 

Cette recherche met en lumière le rôle de plus en plus important des Cours constitutionnelles des 
pays d’Afrique francophone, notamment celle de la République démocratique du Congo, dans la 
régulation de la vie politique.  Si de nombreux pays d’Afrique francophone confèrent explicitement au 
juge constitutionnel un pouvoir de régulation par le biais de leurs Constitutions, la législation 
congolaise ne fait aucune mention de cette autorité.  Ce vide constitutionnel a toutefois été comblé en 
pratique grâce à une jurisprudence continue de la Cour suprême de justice, suivie de la Cour 

                                                           
22 K. Babacar, «Les juridictions constitutionnelles et la régulation des systèmes politiques en Afrique», in Constitution 

et pouvoirs, Mélanges en l’honneur de Jean Giquel, Montchrestien, 2008, p. 267 
23 Idem 
24 Article 83, Constitution du Gabon 
25 Article 75, Constitution du Djibouti 
26 Article 1 14, Constitution du Bénin 
27 Article 142, Constitution de la République du Congo. La nouvelle Constitution du 20 janvier 2002 ne reprend pas 

cette disposition. 
28 Article 166, Constitution du Tchad 
29 Article 99, Constitution du Togo 
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constitutionnelle, qui sont intervenues à maintes reprises pour prévenir les crises institutionnelles et 
garantir la pérennité de l’État. 

L’étude révèle que, malgré l’absence de base écrite précise, le juge constitutionnel congolais 
exerce son pouvoir de régulation conformément à l’esprit de la Constitution.  Sa mission consiste à 
assurer la primauté de la norme fondamentale et la pérennité des institutions.  Cette approche, fondée 
sur une compréhension fonctionnelle et large, vise à combler les lacunes juridiques et à maintenir 
l’unité des institutions dans un contexte politique souvent instable. 

Comparée à d’autres systèmes constitutionnels francophones, cette mission de régulation est 
intrinsèquement liée à la justice constitutionnelle.  Elle se manifeste même comme un droit fondamental 
de celle-ci, notamment en Afrique, où le développement démocratique repose en grande partie sur la 
capacité des juridictions constitutionnelles à résoudre les tensions politiques.  Ainsi, le juge 
constitutionnel congolais ne rivalise pas avec la fonction d’arbitre attribuée au Président de la 
République, mais agit en soutien, en tant que garant de la stabilité des institutions. 

La Constitution de la République Démocratique du Congo confère sans conteste au Président de 
la République le rôle d’arbitre.  Cependant, cette fonction de médiation s’avère insuffisante lorsque le 
Président est directement impliqué dans la crise ou lorsque le conflit transcende le domaine politique 
pour menacer le respect de la Constitution.  Dans de tels cas, seule une institution autonome, dotée de 
la capacité de comprendre la norme fondamentale, peut garantir le respect de l’État de droit. 

La capacité à réguler la vie politique doit être considérée comme une compétence essentielle à la 
justice constitutionnelle, découlant de sa mission première de protection de l’ordre constitutionnel.  
Bien que l’inclusion explicite de cette attribution dans la Constitution congolaise améliorerait la 
prévisibilité et la sécurité juridiques, l’évolution de la jurisprudence en République Démocratique du 
Congo démontre que le juge constitutionnel possède une influence significative sur la pacification de 
la vie politique, la prévention des crises institutionnelles et le renforcement de l’État de droit. 
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